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Charte d’engagement du Volontariat territorial en administration 

 

NOM DU JEUNE VOLONTAIRE : 

NOM DE LA COLLECTIVITE QUI RECRUTE :  

Le volontariat territorial en administration (VTA) a pour objet de promouvoir les collectivités locales rurales auprès de jeunes talents 

diplômés d’au moins bac + 2 souhaitant effectuer une mission entre 12 et 18 mois au service du développement de territoires ruraux.  

Ce document traduit la volonté de la structure accueillante et du jeune volontaire de mettre en place un contrat VTA. Il formalise les 

engagements des parties prenantes et les principes de coopération qu’ils établissent entre eux.  

 

En mettant en œuvre le VTA, le Gouvernement poursuit un double objectif : 

• Soutenir en ingénierie les collectivités locales rurales en les incitant à embaucher au bénéfice de ces territoires de jeunes 

diplômés d’au moins bac + 2 ; 

• Orienter de façon privilégiée les jeunes diplômés des établissements d’enseignement supérieur vers des territoires ruraux 

vulnérables qui ont besoin de leurs compétences pour mener à bien leurs projets. 

Le VTA cible les jeunes diplômés de niveau bac + 2 minimum (ci-après dénommé « le jeune volontaire »). 

Cette charte engage le jeune volontaire et la structure accueillante à développer une relation mutuellement bénéfique. Elle vise à 

favoriser la mise en œuvre de projets au bénéfice des territoires ruraux grâce aux nouvelles compétences et à la vision apportée par 

le jeune volontaire.  

Le ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires facilitera cette relation en versant une subvention de 15 000 

euros à la structure accueillante et en mettant à disposition des contenus pour soutenir le jeune volontaire dans la réalisation de sa 

mission. En cas de rupture du contrat avant le terme identifié dans le contrat de travail et l’arrêté attributif de subvention, la structure 

accueillante s’engage à en informer la préfecture et l’ANCT et devra reverser une partie de l’aide au prorata du nombre de mois 

effectué sur la durée prévisionnelle du contrat. 

La structure accueillante (collectivité, EPCI, PETR, association, etc.) s’engage à : 

• Proposer au jeune volontaire, un accompagnement dans sa prise de poste (facilitation dans la rencontre des partenaires 

liés à la mission, fourniture des données et informations nécessaires à la bonne compréhension et exécution de la mission, 

etc.) ; 

• Proposer au jeune volontaire un poste en lien direct avec au moins un membre de l’équipe de direction (directeur général 

des services, directeur général adjoint, etc.) ou un élu ; 

• Confier au jeune volontaire une mission qui lui permette de s’investir dans des projets ayant, si possible, un lien avec les 

programmes de l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT) ; 
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• Désigner un responsable qui sera le tuteur du jeune volontaire tout au long de sa mission et mettre en place un dispositif 

d’échange régulier entre le jeune volontaire et son responsable ; 

• Associer le jeune volontaire à la vie de la structure accueillante, en lui assurant de bonnes conditions d’intégration au sein 

de la structure accueillante ; 

• Accompagner le jeune volontaire dans son installation dans la vie active (aide à la recherche de logement, aide à la mobilité 

etc.) 

 

Le jeune volontaire s’engage à : 

• Être disponible et en mesure d’accomplir les missions qui lui sont confiées sur la durée prévue de la mission, soit xxx mois 

; 

• Accepter les déplacements sur le territoire rendus nécessaires pour la réalisation de ses missions ; 

• S’impliquer à plein temps dans les projets de la structure, au bénéfice des territoires ruraux, et être force de proposition 

ou d’initiative ; 

• Consacrer une partie de son temps à se former aux thématiques relatives à l’ingénierie territoriale, en participant aux 

formations proposées par la structure d’accueil ou l’administration ; 

 

L’administration (délégué territorial de l’ANCT) s’engage à :  

• Accompagner la prise de poste du jeune volontaire à travers la mise à disposition d’un kit d’appui à la prise de poste et 

l’organisation régulière de webinaires d’échanges ; 

• Permettre au jeune volontaire de valoriser cette expérience de volontariat dans la poursuite de leur carrière par la 

promotion du dispositif. 

• Être en capacité de rendre compte de l’activité du jeune volontaire à l’issue du contrat 

En adhérant à cette charte d’engagement, le jeune volontaire, la structure accueillante qui l’embauche et le ministère de la Transition 

écologique et de la cohésion des territoires s’engagent dans la mise en œuvre des politiques publiques en faveur des territoires 

ruraux. 

Signatures des parties : 

Le représentant de la structure accueillante,   Le ou la jeune volontaire,      Le délégué territorial de l’ANCT, 
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Formulaire de demande d’aide au recrutement d’un volontaire 

territorial en administration 

 

Le volontariat territorial en administration (VTA) a pour objet de promouvoir les collectivités locales rurales auprès de jeunes talents 

diplômés d’au moins bac + 2 souhaitant effectuer une mission entre 12 et 18 mois au service du développement de territoires ruraux. 

Au sein de la collectivité locale (ou d’une structure éligible au VTA), les jeunes volontaires valoriseront leurs compétences pour aider 

les territoires ruraux à mobiliser des financements du plan de relance ou à construire leurs projets de développement du territoire. 

De manière générale, tout appui en ingénierie susceptible de bénéficier à des collectivités rurales est éligible. 

Le ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires s’engage à verser une subvention forfaitaire de 15 000 euros 

à la structure accueillante. Cette aide sera versée à la collectivité dans un délai de 3 mois après la signature du contrat de recrutement.  

Aucun recrutement ne devra être effectué avant vérification auprès du délégué territorial de l’Agence nationale de la cohésion des 

territoires (ANCT) (préfet de département), en coordination avec le SGAR, du nombre de VTA encore disponible. Dans le cas contraire, 

le versement de l’aide ne pourra être garanti. 
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1 - CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE LA STRUCTURE ACCUEILLANTE 

 

NOM ET ADRESSE DE LA STRUCTURE ACCUEILLANTE : 

 

 

DÉPARTEMENT : 

 

RÉGION :  

 

NUMERO SIRET : 

 

 

Personne-ressource (nom, mail et tél. si différente de la personne référente) : 

 

REPRESENTANT LEGAL 

 

Maire ou Président de la collectivité  

 

IDENTITE :   

COORDONNÉES : - Tél : _ _  _ _  _ _  _ _  _ _  - Fax : _ _  _ _  _ _  _ _  _ _ 

   - Adresse électronique :   
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RESPONSABLE A CONTACTER POUR LE PROJET  

 

DG ou personne à contacter pour le projet 

 

IDENTITE :   

COORDONNÉES : - Tél : _ _  _ _  _ _  _ _  _ _  - Fax : _ _  _ _  _ _  _ _  _ _ 

   - Adresse électronique :   

 

 

IDENTIFIANT BANCAIRE 

 

Relevé d’identité bancaire 

 

 

PLAN DE FINANCEMENT 

 

Coût total du projet : 

 

Subvention FNADT sollicitée : 15 000 € 
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2 - DEMANDE D’AIDE 

 

Je soussigné [ énom, fonction au sein de la structure accueillante, adresse] sollicite une aide forfaitaire d’un montant de 15 000 euros 

à la suite de la signature du contrat de recrutement de [nom, prénom, date de naissance] en date du [date] pour une mission de [12 

ou 18] mois. 

Je m’engage à ce que la nature de la mission soit conforme à l’offre déposée, à proposer au jeune volontaire un accompagnement 

dans sa prise de poste, à associer le jeune volontaire à la vie de la structure accueillante et à faire en sorte que le poste soit pourvu 

pour l’ensemble de la durée prévue de la mission. 

Si un changement est de nature à modifier la mission prévue, ou qu’une rupture de contrat de travail survient avant le terme identifié 

de celui-ci, je m’engage à en informer les services de la préfecture de département et de région ainsi que l’ANCT via l’adresse 

vta@anct.gouv.fr. 

En cas de rupture du contrat avant le terme identifié dans le contrat de travail, la charte d’engagement et l’arrêté attributif de 

subvention, je m’engage à reverser une partie de l’aide au prorata du nombre de mois effectués sur la durée prévisionnelle du contrat. 

Je certifie l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier. 

J’atteste sur l’honneur la régularité de la situation fiscale et sociale de la collectivité que je représente. 

 

Signature, date et cachet de la collectivité 
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ANNEXE : PIECES À JOINDRE AU DOSSIER DE DEMANDE (INDISPENSABLES A L’INSTRUCTION DU DOSSIER) 

 

Charte d’engagement signée par la commune  

Fiche de poste déposée  

Copie du contrat de recrutement  

Délibération de la commune 

 

 


